
        
 
     

 
 

Déclaration préalable intersyndicale au CDEN du 09 février 2023 de la FSU 92, la CGT 
éduc’action, SUD éducation, la FNEC-FP-FO, le SGEN-CFDT, l’UNSA éducation et le SNALC 
 
Madame la vice-présidente du Conseil Départemental, 
Monsieur le Directeur Académique, 
 
Le 19 et le 31 janvier puis le 7 février, les salarié·es de ce pays, et avec eux·elles les personnels de 
l’Education, ont clairement exprimé leur refus de voir allonger l’âge de départ à la retraite à 64 ans 
et le prolongement de la durée de cotisation. Alors que des millions de salarié·es ont manifesté 
leur opposition à la réforme du Président Macron proposée par la première ministre Borne, cette 
dernière refuse d’entendre le profond rejet de ce projet. Nous serons de nouveau présent·es dans 
la rue samedi 11 février pour obtenir le retrait de cette réforme. 
 
Comment imaginer travailler plus longtemps quand, de plus, nos conditions de travail sont année 
après année toujours plus dégradées ? En effet, les moyens alloués à l’Education dans notre 
département sont en baisse pour la rentrée 2023. 
 
Dans le premier degré, la baisse du nombre d’élèves prévue à la rentrée 2023 aurait pu permettre 
d’alléger le nombre d’élèves dans toutes les classes. Or la dotation est de moins 55 postes pour les 
Hauts-de-Seine. Cette carte scolaire tourne le dos aux enjeux et aux besoins réels du service public 
d’éducation pour réduire les inégalités scolaires. Elle ne permettra pas de garantir de meilleures 
conditions de scolarisation des élèves, ni de meilleures conditions de travail des personnels. Cette 
carte scolaire donne la mesure, celle du renoncement à engager les investissements dont l’École a 
besoin. Elle place la France à la traîne dans les comparaisons internationales. La rentrée 2023 
nécessite d’autres perspectives que celles annoncées dans notre département. 
 
Dans le second degré, cette année encore, la DHG des établissements des Hauts-de-Seine subit 
une véritable saignée. Le prétexte démographique est un alibi pour retirer des heures et des 
postes (environ 800 élèves perdus en collège pour environ 300 élèves gagnés en lycée et plus de 
1000 Heures poste supprimées). Nous dénonçons tout particulièrement la baisse généralisée des 

moyens dans les collèges REP/REP+ pour la deuxième année consécutive. Nous refusons toute nouvelle 
suppression de moyens et nous exigeons qu’en collège les divisions ne dépassent pas les 24 
élèves, et qu’en lycée elles ne dépassent pas les 30 élèves. 
 
En ce qui concerne le niveau sixième, nous demandons que l’heure de technologie, donc la 
technologie, ne soient pas supprimées : l’enseignement des sciences ne doit pas être pénalisé 
pour des heures supplémentaires de français et de mathématiques. Si du renforcement doit être 
fait dans ces deux disciplines, c’est par des professeur·es des disciplines concernées et non par des 
professeur·es de technologie ou des professeur·es des écoles. 


